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Chambre des Représentants. 

SéANCE nu 26 NovnM,m& 1847, 

Iludgel de fo Delle. pnhlique 1•0111· l'ex<•1·<·ir<· 1848 (IJ_ 

~ .•. ·---- 

Rapport [ait, au -nom de la section centrale (2), pal' 11/. CoGr.u. 

1\J ESSIEURS , 

Le budget de la dette publique, sur lequel la section centrale m'a chargé de 
vous présenter son rapport, est de tous les budgets celui qui offre le moins tl(• 
matière à contestation. 

Les charges de l'exercice 1848 ne présentent que des différences de très 
peu d'importance comparativement à l'exercice précédent. 

Tous les articles du budget ont été adoptés sans opposition aucune, par les 
diverses sections aussi bien que par la section centrale. 

Notre tâche se bornera donc à faire mention de quelques observations, de 
quelques demandes de renseignements présentées par divers membres 1 en 
passant sous silence les articles qui n'ont donné lieu à aucune observation. 

CHAPITRE PREMIER. 

Serdce de la dette. 

ART. 1. Rente inscrite au nom de la viïle de Bruœelles 

A l'occasion de cet article, la 5t! section a demandé si la ville de Bruxelles 

(•) Budget, n° '.28'2, session de 1846-1847. 
(•) La. section centrale, présidée 1mr M. L1EOT~, était composée de Mi\ol, LE J1w.,E, DE Mu 

11',\1TE"fRODE, CoGE1.s, D11 Foene, Mr.nc1r11 et OsY. 
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s'est acquittée envers l'État, des sommes qu'il est en droit d'exiger d'elle? Dans 
la négative, si le Gouvernement a pris des mesures pour arriver promptement 
ù )a rentrée de ces sommes? 

La section centrale a obtenu à cet ér,ard les renseignements suivants : 

« Les réclamations du Gouvernement à ]a charge de la ville de Bruxelles se 
composent de créances reconnues par elle et. de prétentions qu'elle conteste : 

>) Les premières s'élèvent à . 
n Les secondes à 

. fr. 575,611 17 
1,257,226 27 

non compris sa part pom· uu tiers clans l'établissement <le la station du chemin 
de fer du Midi. 

)> Les créances contestées ont principalement pour cause des avances faites à 
la ville dons les premiers ternps de la révolution pour faire face à des dépenses 
d'une nature urgente et exceptionnelle, entr'autres au payement des nombreux. 
ouvriers employés à des travaux publics. 

» Bien que ces avances aient été faites à titre de prêt ou à charge de J'em­ 
boursement , le Gouvernement, convaincu qu'une partie des sommes pe •. çues 
par la ville avaient eu une destination d'intérêt général, s'est montré disposé à 
entrer en négociatïon et à consentir, sous la réserve expresse de la ratification 
<le la Lésislature, aux réductions qui seraient reconnues équitables. 

» Ces tentatives d'arrangement n'ont eu jusqu'ici aucun résultat. 

)) Entretemps, aux termes d'un arrêté royal du 12 avril dernier ( 11Jordtcw·.) 
n° 104), approuvant le budget communal pour l'exercice 1847, une somme 
<le iJ0,000 fr. y a été portée d'office, pow· dmuoième a-oompte des sommes dues 
ri r.Etat. 

)> Pareille somme sera portée, paraît-il, au budget de la ville pour 1848. Elle 
se trouve également comprise parmi les prévisions de recette au budget des 
voies et moyens de l'État. 

n Dans une situation normale, le Gouvernement eût, sans- doute, pu insister 
sur un payement plus considérable , mais il a paru juste de tenir compte à la 
ville des sacrifices qu'elle a dù s'imposer pendant la crise alimentaire des deux 
dernières années. >) 

ART, 5. Intérêts des capitaux inscrits au grwnd-h:vre de la 
dette publique a 2 ½ p. 0/0, etc. . . . fr. 5~502,640 78 

Dans ce chiffre est compris celui de fr. 570,570 (fl. 1751000) intérêt du 
capital de fl. 7,000,000 au profit du Gouvernement belge, pour achever les 
Iiquidations mentionnées à l'art. 64 du traité du 5 novembre 1842 ; la section 
centrale est porté à Cl'OÎI'e, d'après des renseignements officieux, que tout ce 
capital n'a pas été nécessaire à la liquidation) et que par conséquent il y aura 
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lieu à une réduction sur le crédit pétitionné à l'art. 5. Elle a demandé en 
conséquence fi. connaître le résultat définitif de la liquidation, mais l'on verra, 
par les renseignements suivants, que cc résultat ne peut pas encore être défi­ 
nitivement établi : 

cc Le capital nominal de 14,814,800 fr. (7,000,000 fl.) inscrit au grand-livre 
de la dette publique à 2 ½ p. 0/0 au nom du Gouvernement belge, en exécu­ 
tion de l'art. 65., n° 4° du traité du 5 novembre 1842, se trouve réduit, en ce 
moment, à 12,040,000 fr. par suite des transferts effectués au profit de divers 
créanciers dont la commission de liquidation a reconnu les droits. 

n Les intérêts depuis le 1 or janvier 1859 jusqu'aujourd'hui sur le susdit 
capital, successivement réduit à chaque échéance, ont été employés à payer les 
sommes liquidées en numéraire par la commission de liquidation. 

>) Il est encore impossible de fixer d'une manière certaine le capital dont le 
Gouvernement restera propriétaire, lorsque tous les payements seront effectués. 
Quand ce moment sera arrivé, il restera à décider si le capital disponible sera 
vendu ou s'il sera amorti. 

>> Dans le premier cas, les intérêts devront continuer à figurer au budget des 
dépenses et dans le second, le capital étant éteint, il n'y aura plus lieu de les y 

• porter. 

n Jusqu'alors la marche à suivre pour régler le service du capital présumé 
disponible sur celui de 14,814,800 fr. que l'on peut fixer, au point où la liqui­ 
dation est parvenue en ce moment, à environ 11,980,000 fr., doit, paraît-il, 
ètre la même que celle qui a été adoptée pour l'encaisse de l'ancien caissier­ 
général, c'est-à-dire de porter les intérêts au budget de la dette publique de 
l'exercice 1848, et de les faire figurer comme recette accidentelle de l'adminis­ 
tration du trésor public. >) 

AnT. 17. Intérêts et [rois présumés de la dette fiottante . fr. 750,000 

Un membre de ·1a section centrale a été d'opinion que ce crédit ne serait pas 
suffisant poul' faire face à tous les besoins que l'exercice de 1848 fera naître. 
La somme .de fr. 750,000 ne représente en effet que l'intérêt à 5 p. 0/0 d'un 
capital de fr. 15,000,000, et cet honorable membre a été d'avis que l'émission 
moyenne pour 1848 devra excéder cette somme. 

La section centrale a demandé du reste à quel taux a eu lieu la dernière 
émission des bons du trésor; quels ont été les preneurs. Elle a pensé qu'il 
serait fort utile dê faciliter l'émission de ces bons dans les provinces. 

I 

La 5e section a demandé que l'on fit connaltre le montant des bons du 
trésor émis jusqu'à ce jour, soit un état de situation de la dette flottante. 

Le maaiirmim des émissions de bons du trésor auxquelles le Gouvernement 
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a demandé 11 être autorisé, par le budrrt•L des voies el moyens présenté dans la 
séance du 12 novembre dernier, s'élèv« ù 251000,000 de francs. Ce capital, .'1 
l'intérêt de 5 p. "/u, représenterait, en effet, une charge de 1,250,000 fr,, mais 
l'expérience <les années antérieures a démon! rc{ que jamais le maxùnu m dr~ 
,;missions au lor isées n'a été tenu continuellement en circulation 

l\falaré la crise financière qui a désolé particulièrement la plupart des faal~ 
de la partie occidentale de l'Europe , et dont la Belgique a ressenti le contre­ 
coup; mal3ré l'influence fâcheuse qu'une crise aussi exceptionnelle doit avoir 
exercée sur les rentrées du trésor, la moyenne des émissions de bons du trésor 
du f 01• janvier au 10 novembre 1847 est restée au-dessous de vingt millions, 
bien que les diverses émissions autorisées s'élevassent à 24,990,000 fr. 

En 184G, les émissions autorisées s'élevaient à plus de 18 millions, et 
cepcndan l, le service a pu être assuré par une circulation moyenne <le 
5,854,166 fr.; le nuumrnmm. a été de 7 ,72l>,000 fr.; le mÙt'Ùnum de 
4,269,000 fr. 

On peut espérer raisonnablement pour l'exercice de 1848 un état de choses 
au moins aussi satisfaisant qu'en 1847, quant à la moyenne des émissions, et 
plus favorable quant au taux de l'intérêt; car, l'expérience de près de 
50 années nous a démontré que souvent les crises financières les plus violentes 
sont suivies d'un retour des capitaux oisifs vers les placements en bons du 
trésor et en rentes sur l'État, conséquence naturelle du discrédit dont restent 
frappées les relations commerciales et industrielles. 

Il ne faut pas perdre de vue, d'ailleurs, que , par suite du nouveau mode 
d'émission de bons du trésor déterminé par l'arrêté royal du 20 juin 1847 
(J11oniteit'I', n° 174) , le budget de 1847 se trouvera chargé au delà des prévi­ 
sions, et que L'allocation pour cet exercice sera inférieure aux dépenses dont il 
se trouvera 5revé en apparence. 

Voici la disposition que porte à cc sujet l'art. 15 dudit arrêté : , 

« L'intérêt appartenant à chaque bon émis depuis le jer janvier au 
n 51 décembre inclusivement sera imputé en totalité sur le budget de l'armée 
>) pendant laquelle l'émission a eu lieu. 

)) Toutefois cette disposition ne sera applicable qu'aux bons à émettre après 
~ la publication du présent arrêté ; quant aux bons émis antérieurement, 
n l'intérêt continuera à être subdivisé ainsi que cela s'est fait jusqu'à ce 
n JOUI'. >> 

Il résulte de cette disposition que l'exercice de 1847 se trouvera chargé , 
non-seulement <le tous les intérêts de la dette flottante réellement afférents 
audit exercice, mais encore de tous les intérêts à courir pendant l'année 1848, 
sur les émissions faites pendant le dernier semestre ;de 1847, tandis que, pour 
l'exercice de 1848, les choses seront rétablies dans un état normal. 

Les bons du trésor émis du 1"1 janvier au 7 juillet '1847 s'élèvent à 
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16,548,000 fr; les émissions du 8 juillet au 10 novembre , à 15 ,üô8,000 fr. 
La moyenne des émissions peut être calculée à 5,000,000 fr. pa1' mois; celle 
des bons en circulation, ainsi que nous l'avons déjà dit, est restée an-dessous 
de vingt millions. 

Depuis le 1 cr juillet dernier I les bons du trésor· sont {Jénéralcment émis ù 
l'intérêt de 4; p. 0/o l'an, plus i p, 0/o de commission. ll scrnitdifiicile d'indiquer 
les preneurs , mais l'arrêté royal du 20 juin 18,j7 aura nécessairement pour 
résultat, non-seulement de faciliter les émissions , mais de donner en Belgique 
à la dette flottante un classement nouveau, et d'en faire, dans un avenir 
peu éloigné , nous osons l'espérer, comme en France et en Augleterrc ~ une 
espèce de papier-monnaie portant intérêt, recherché avec avidité 1mr tous les 
capitaux temporairement sans emploi. 

La situation financière publiée par le 1'1onitew· du 23 juillet 1847, et 
l'aperçu remarquable publié depuis lors par un honorable conseiller à la Cour 
des Comptes 1 donnent sur l'état de notre dette flottante <les renseignements 
fort complets, et dont la section centrale a cru inutile de reproduire le 
, , résume. 

L'arrêté royal du 20 juin a satisfait pleinement aux vœux émis par la section 
centrale quanl à la circulation des bons du trésor dans les provinces, les 
directeurs du trésor étant autorisés maintenant à l'émission de ces bons dans 
toutes les provinces <lu royaume. 

AR'l' 20. [ndenmatd annuelle poit1• trapauo: a eœécuter au canal 
de Terneusen ( art, 20 et 25 du tmité du 5 novembre 
1842). . . . . fr. 1051820 10 

La 1 rc et la 3° section 011t demandé si les travaux <.Ille le Gouvernement des 
Pays-Bas est tenu d'exécuter, conformément au traité, pour l'écoulement des 
eaux, sont achevés à tel point qu'il y ait lieu de payer l'indemnité entière 
de 50~000 fl. 

En demandant pour la première fois , au budget de 1847, la totalité de cette 
indemnité, M. le Ministre des Finances s'est engagé à ne faire ce payement 
que lorsque le Gouvernement néerlandais aurait fait agrandir la voie d'écou­ 
lement pour les eaux intérieures, construite à la gauche du canal Je Terneuzen, 
et que des mesures am-aient été concertées pour faire enlever, en tous temps, 
les envasements qui mettaient obstacle à l'usage du canal, en diminuant la 
profondeur qu'il doit avoir d'après le traité du 5 novembre 1842. 

Ces conditions, auxquelles le payement a été subordonné, sont-elles aujour­ 
d'hui remplies P 

Les voies d'écoulement procurées à la Belgique suffisent-el les? Comme ce 
n'est qu'alors que l'obligation de payer en entier l'indemnité de 50,000 il. existera 
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pour la Uclgiquc, la section centrale a demandé ù cet égard des explications it 
M. Je Ministre des Finances, et elle en a reçu une réponse conçue en ces termes: 

r1 Comme le Gouvernement n'a pas acquis la conviction que les travaux 
dont il est fait mention aux art. 20 et 25 du traité du fi novembre 1842 
répondent complétcmcnt à leur destination, le Département des Finances s'est 
abstenu d'effectuer le payement de la redevance dont, il s'agit. 

i, Mais comme cette affaire paraît sur le point de recevoir une solution, il est 
nécessaire que Je crédit soit maintenu en totalité au budget, afin de mettre 
le trésor à même de remplir éventuellement ses obligations. 

J) Du reste, il demeure entendu que l'augmentation de 25,000 fl. P. B., 
stipulée aux articles précités, ne sera payée que sur la constatation de 
l'accomplissement des conditions auxquelles cette augmentation est subor­ 
donnée par le traité. n 

CHAPITRE li. 

Rémn11é1•atlons. 

ARTICLE PREMIER. - Pensions. 

Cet article présentant dans son ensemble une augmentation de 37,000 fr. 1 
la 3° section a demandé des explications sur cette augmentation. 

Le Département des Finances a satisfait à cette demande par le tableau 
suivant : 

~ 

SOMl\lES AUOUÉES SOnIIllES DIFJIÉHENCE 

CATÉGORIES DES PENSIONS. DEMANDÉES nn 1847 A 1848 ·----------- ...........,_.- POUll ------- __,,...---- 
EN 1846, llN 1847, 1 848, EN PLUS, EN li.OINS. 

A Pensions ecclésiastiques ci-devant tiercées .•.. 250,000 2rn,ooo tB!S,000 » 50,000 

JJ Civiles et autres accordées avant 1850 ....... 150,000 120,000 110,000 " 10,000 

C Civiques.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. , ....... 170,000 160,000 rno,ooo " 10,000 

D Militaires ................. . . ' ~ ........ 2,117,000 2,151,000 2,245,000 02,000 >) 

B De I'Ordre Léopold ..........•...... , ..... 25,000 23,000 25,000 l) )) 

.F Veuves et orphelins de la caisse de retraite.' .. !:i50,000 (550,000 5211,000 ~ 5,000 

G Arriéré de pensions de toute nature .......... !:i,000 1>,000 r$ ,000 " " 

92,000 ss.oœ 
-- 

Balonoe en plue .... , ................. , ... 57,000 

La 11e section, après avoir appelé l'attention de la section centrale sur 
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l'accroissement du chiffre des pensions militaires, a émis fa vis que. aux termes 
de la loi {rénérnlc sur les pensions, et dans le but de faciliter le contrôle dos 
Chambres, les pensions devant être portées au hudffel de chaque Département 
auquel les fonctionnaires pensionnés ressortissent, les pensions militaires 
pourraient être également portées au budget de la guerre pour l'exercice J 848. 

La section centrale, partageant cet avis, a demandé à ce sujet des explica­ 
tions à M. le Ministre de la Guerre, qui lui a adressé la note suivante : 

<( Des observations ont été présentées à plusieurs reprises sur l'accroissement 
du chiffre des pensions militaires; l'on ne peut donc que reproduire les 
explications qui ont été fournies en d'autres circonstances. 

>) L'armée se trouve, sous le rapport des pensions militaires, dans des condi­ 
ditions exceptionnelles. A l'époque de son oq3anisation, elle complait dans ses 
rangs beaucoup d'autres officiers de l'Empire qui 1 pour la plupart, avaient 
déjà alors des droits à la retraite; d'un autre côté, les cadres se recrutèrent en 
partie au moyen d'officiers auxquels on ne son{fea pas à opposer leur âge 
avancé, lorsqu'à l'époque de la révolution, en 1850 et à la suite des événements 
de 1851, ils vinrent offrir leurs services à la patrie en danger. li en fut de 
même de bon nombre de sous-officiers et volontaires de cette époque, que 
l'armée a conservés dans ses rangs et auxquels la loi de 1858 assure une 
pension. Ce ne sera donc qu'après que ces diverses catégories de militaires 
auront cédé la place à d'autres recrutés dans les limites d'ù{fe réglementaires, 
que l'on pourra calculer, d'une manière à peu près certaine, le taux des 
admissions annuelles à la pension de retraite, et le mettre en rapport avec 

t 
celui des extinctions par décès. Jusques là, le chiffre des pensions militaires 
ne peut diminuer. 

>> Au surplus, la dépense de 2,245,000 fr., prévue par le budget de 1848, 
est encore minime si on la compare, proportion gardée, à celle que la France 
supporte de ce chef, et qui, après s'être élevée pour les premières années 
qui ont suivi la paix de 18"15, à plus de 50,000,000 fr.. figurait encore à son 
budget de 1847 pour 39,930,000 fr. Cependant, l'armée française ne souffre 
pas de l'ophthalmie , et si l'état de guerre dans lequel se trouve souvent une 
partie des corps qui la composent, donne lieu d'accorder des pensions pour 
causes de blessures ou d'infirmités, il s'oppose aussi à ce que bien des militaires 
atteignent l'époque où ils auraient été admis à la pension pour ancienneté de 
services, en sorte qu'il .Y a à peu près compensation. 

>) L'état de choses actuel, comparé à ce qui existe en Hollande, est encore 
•bien plus à l'avantage de la Belgique; en effet, le budget voté pour 1845 alloue, 
pour assurer le service des pensions, une somme de 1,815,800 fl., soit 
fr. 5,842,962-9:!. 

)) 11 ne reste donc qu'à insister sur l'iinpossibrlité de prévon, dès aujourd'hui, 
l'époque à laquelle nous aurons alteint le taux normal <les pensions militaires 
annuelles, et jusque là, les dépenses ne pourraient être couvertes par les 
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extinctions, sans laisser dans les corps, un nombre incalculable d'officiers, de 
sous-officiers et de soldats impropres, non-seulement à tout service, mais 
souvent encore incapables de se guider ou de faire rnmgc de leurs membres. 

>> La section centrale invoque ici les dispositions de la loi sur les pensions 
civiles; mais aux termes de l'art. 24 de la loi sur les pensions militaires, lei; 
récompenses de cette nature sont inscrites comme dette de l'État, au livre 
des pensions du trésor public, et les dispositions de l'art. 58 de la loi du 
24 juillet 1844, ne peuvent s'appliquer qu'aux pensions accordées pour services 
civils. 1> 

ART. 5, Traitements d'attente, pensions supplémentœt"res et secours 
annueis. . . . . . fr. 50,000 

La 2° et la 5e section ont demandé un état nominatif des personnes qm 
prennent part à ces 50,000 fr., avec une note explicative, afin de pouvoir 
examiner s'il n'y a pas moyen d'obtenir une nouvelle réduction. 

On verra par le tableau ci-annexé c1ue, d'après les extinctions survenues 
depuis la formation du budget, au commencement de 1847, l'article peut être 
réduit pour 1848 à fr. 47,825-22. 

Cette réduction n'a pas paru assez importante pour que la section centrale 
ait cru devoir rien changer au chiffre global de 511815,472 fr., demandé par 
le projet de loi qui vous est soumis et dont en conséquence, à l'unanimité, elle 
a l'honneur de vous proposer l'adoption. 

Le rapporteur, 

En. COGELS. 

Le yrés·ident) 
LIEDTS. 
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ÉTAT NOMINAL des JJel'Sonnos qui prennent pwrt au. crl!dz't de 501000 [r.; 
demanda a l'art. 5, cliap. If. 

_.cas .. &:S- 

r,i 
"' i:i 

1 "' NOlllS DBS INTÉRESSÉS, .0 
.:i 
:g ,.. 

1 
Uraba11t. 

1 1 Germain, G .• . . 
2 1 Lo même .. . . . 
~ 1 De Glynws de Hellebecq (lc comte) 

4 1 Herla, J .-F .-.J. . . • . • 

-o I Van Diepenbceck, J.-R. - . . . . 
6 I Bosquet , C.-C.-F . . . . 
7 1 De Donekor, veuve De Me6emnet•e, 

8 1 Perle, veuve Perin . . 
91 Veuve Do Sorlus • . . . 
ro O'Sullivan , .L-D. .. 
11 1 Dery, J.-D. . . . . . . .. 
12 1 Deltenre, C,·A,-J. .• 

16 1 Coddron , F .-L.-J. . . 
14 1 De Marneffe, A.-A, • 

lo I Triest (le baron F.) ..••• 

Observa tion s, 

A ,~,70~70 

" 1 1,087 .30 1 Tmitemeut de non acti~ilé. 

A 1 4, 2,3'2 80 

n 1 2,077 oo 
A I 2, 96'.2 90 

A 1 1,008 20 

C 4'.2~ 28 

C 112~ 28 

C ~17 46 

A 2,!S39 68 

A ~20 00 

A 960 00 

A l, 260 84 

C 1 6~4 0'.2 

A 2,116 40 

215,126 82 

Flandre occidentale. 

l6 1 Mortiers, P. . . . .. . . A 6S4 92 

17 1 Doudnn, A. • • • • . . ' A 846 o6 

l8 1 Deschamps, N. A. 1,693 12 

19 1 Ilctain, F.-L ..••••• C it7 46 

3,492 os 
llaioaat. 

1 1..:.... 

'.20 1 De Glymes, Ernest. • • • , • • • B 2,569 68 

21 1 Delecourt, J. J .-A. • • • • • • • , " 1,269 84 Traitement supplémeuten-c corn- 
me ugcnt de la société généi-ak 

22 1 De fa \\forte Baraffe (le baron). , • A t, 174 60 caissier général. ' 

23 J Dernaret, veuve Graux •• , • . C 4:23 28 
- 
7,407 40 
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NOIUS DES INTlfRESSÉS. 

, _ _!~------------"ïr--,---+~-------- 
Flandre 01•A4'111tnlc. 

Vervier, C.-A •.•...•.•• 

Schopers, veuve Carpentier .• 

Uége. 

so I Pirquet , H. 

Cumin, N. 

. . . . 
. . . . . 

t.uxcmboorg. 

28 l Dokessel , J. 

'2D I Morl'nier. 

Naniur. 

Clavareau, F.-E.-J ••••.••.. ! 

C 

A 

C 

A 

C 

,. 

029 10 

2.1m 4o 

1 --·- 

6,000 00 

84 66 

6 ,08/4 66 

IoB n 
2,698 41 

2,6 .. rn tso 

li:. Y AVAIT A PAYEl\ Ali ter ,îA.NVU:R 1847. 

Dans la province cle Brabant • 

Id. de la Flnndrc occidentale i ,492 06 

Id. de la Flandre orientale. • ••• 2,6/i!S 50 

Id. de Hainaut •••• 1 7,407 40 

!il. de Liége .. . . . 6,08~ 66 

Id. de Luxembourg . '.2,698 41 

Jd. de Namur •... 2,üM5 50 

EXTINCTIONS ANNONCÉES EN )847. 

Dans la province de Brabant • . • • • 1.-:rn 28 l 
Id. de la Flandre occid , l ,693 12 '2 ,27!> 13 

tel. de Luxembourg. . • lo8 73 

LES mtv,srnNs l'OUR 1848, sont donc de fr. j 47,820 22 

Obserration«. 

Tl'/litc111cHt ,11ppk;mc11la h•e eu,n • 
111<' aACnl du c;msil't·-génfra! de 
t'Elat. 

ÎOTAI, DES PRÉVISIONS POUR 184 ï . . . . 1 !50, 100 ;35 1 Le crédrt demandé u'él:1it qm? 
de tl0,000 fr. 


